TRAME DE PLAN D’ACTION CONCERNANT LE TÉLÉTRAVAIL (PRIS EN APPLICATION DU PROTOCOLE SANITAIRE EN ENTREPRISE)
ATTENTION : il s’agit seulement d’une trame, qu’il conviendra de compléter en fonction de la situation particulière de l’entreprise. Les modalités du plan doivent être adaptées à la taille de l'entreprise et discutées avec les représentants du personnel. N’hésitez pas à contacter la CGI pour toute précision.

Préambule :

Le télétravail est un mode d’organisation de l’entreprise qui participe activement à la démarche

de prévention du risque d’infection au Covid 19 et peut être considéré comme une des mesures les plus efficaces, dans un objectif de protection de la santé des travailleurs. 
Ce plan a pour objectif de réduire au maximum le temps de présence sur site des salariés, tenant compte des activités télé-travaillables au sein de l’entreprise, tout en permettant la continuité de l'activité de l'entreprise.
Conformément aux préconisations posées par le protocole sanitaire en entreprise, le principe est que, dans les circonstances exceptionnelles actuelles, liées à la crise sanitaire, le télétravail à 100 % doit être la règle pour l’ensemble des activités télé-travaillables.

Néanmoins, un retour en présentiel est possible un jour par semaine au maximum lorsque les salariés concernés en expriment le besoin, avec l’accord de l’employeur. Ce jour sera fixé par accord entre l’employeur et le salarié.
1 – CHAMP D’APPLICATION

Seront placés en télétravail les salariés de l’entreprise exerçant une activité télé-travaillable.

1-1 Activités télé-travaillables

Est considérée comme une activité télé-travaillable : indiquez la liste de ces activités telles que définies au sein de l’entreprise. 
1-2 Activités non télé-travaillables

Sont en revanche considérées comme des activités ne pouvant être réalisées en télétravail : indiquez la liste de ces activités.
2 - ORGANISATION DU TELETRAVAIL 

2-1 Horaires de travail – charge de travail 

Les horaires des salariés durant la période de télétravail seront les suivants :

Lundi : de .... heures à .... heures et de .... heures à .... heures

Mardi: de .... heures à .... heures et de .... heures à .... heures

Mercredi : de .... heures à .... heures et de .... heures à .... heures

Jeudi : de .... heures à .... heures et de .... heures à .... heures

Vendredi : de .... heures à .... heures et de .... heures à .... heures

Il est expressément demandé aux salariés de ne pas travailler, de leur propre initiative ou sans autorisation, en dehors et au-delà du temps de travail ci-dessus défini. 

Les salariés soumis à un forfait en jours aménageront au mieux leur emploi du temps pour assurer leur mission compte tenu de l’autonomie dont ils disposent dans l’organisation de leur travail. Ils décompteront leur temps de travail effectué dans le cadre du télétravail, sur un document de suivi qu’ils transmettront, dans les conditions fixées par la société, à leur responsable hiérarchique.

2-2 Nombre de jours télétravaillés 

L’activité en télétravail est mise en œuvre de manière continue jusqu’au <date à compléter>.

OU

L’activité en télétravail est mise en œuvre dans les conditions suivantes (à préciser- exemple) :

· le total des jours télétravaillés jusqu’au <date à compléter> ne pourra pas excéder <…> jours ;

· les salariés devront être présent à minima ... jours par semaine / mois sur le lieu de travail 

2-3 Matériel 

Pendant la période de télétravail, l’entreprise met à disposition un ordinateur et les outils de communication à distance nécessaires à l’activité des salariés.

(Le cas échéant) L’utilisation du matériel mis à disposition se fait dans le respect de la charte informatique et le salarié sera particulièrement vigilant au respect des procédures relatives à la protection des données dans les conditions définies par la charte. 
Le matériel est mis à disposition pour un usage exclusivement professionnel et le salarié s’engage à le restituer lorsque l’activité de télétravail sera interrompue. 

En cas d’anomalie ou de défaut de fonctionnement des équipements mis à disposition, le salarié devra contacter sans délai la direction pour connaitre la procédure à suivre. 

2-4 Remboursement des frais professionnels liés au télétravail
Option 1
Pendant la période de télétravail, l’entreprise mettra à disposition des salariés le matériel visé à l’article 2-3 du présent plan. L’entreprise ne prendra dès lors en charge aucun remboursement de frais professionnel complémentaire, à l’exception du surcoût éventuel de la police d'assurance des salariés concernés. A ce titre, les salariés s’engagent à informer leur assureur du fait qu’ils travaillent à leur domicile avec du matériel appartenant à leur employeur et à remettre à l’entreprise une attestation « multirisque habitation » couvrant leur domicile. 
Option 2

Les frais engagés par le salarié pour exercer son activité en télétravail sont remboursés par l'entreprise dans les conditions suivantes :

· .... 

· ....

· ....

L'entreprise prendra en charge le surcoût éventuel des polices d'assurance permettant de couvrir l'ensemble des dommages pouvant survenir en raison de l'utilisation du matériel de l'entreprise au sein du domicile du salarié. A ce titre, les salariés s’engagent à informer leur assureur du fait qu’ils travaillent à leur domicile avec du matériel appartenant à leur employeur et à remettre à l’entreprise une attestation « multirisque habitation » couvrant leur domicile.
3 – SANTE - SECURITE

3-1 Arrêt de travail

Pendant les absences des salariés pour maladie, congés (etc.…), ces derniers ne devront pas travailler quand bien même ils seraient en télétravail.

En cas d’arrêt de travail pour cause de maladie ou d’accident, les salariés bénéficieront de la même couverture accident, maladie, décès et prévoyance que les autres salariés de l’entreprise. Ils devront respecter les mêmes obligations quant au délai d’information et à la fourniture des éléments de justification de leur situation.

3-2 Accident de travail et maladie Professionnelle

Tout accident survenu à la fois lors des plages horaires de télétravail et sur le lieu de télétravail est considéré, jusqu’à preuve du contraire, comme un accident de travail. 

Dans un tel cas, les salariés devront informer ou en faire informer l’entreprise par tout moyen le jour même et au plus tard dans les 24h, sauf en cas de force majeure, d’impossibilité absolue ou de motif légitime.

Le traitement de cet événement se fera dans les mêmes conditions que s’il était survenu dans les locaux de l’entreprise. 

3-3  Droit à la déconnexion

La mise à disposition d’un matériel permettant la connexion à distance avec le poste de travail ne doit pas conduire les salariés à se connecter en dehors des jours travaillés et des horaires de travail, s’agissant des salariés visés à l’article 2-1 du présent plan. 

(Le cas échéant) A ce titre, les salariés devront se conformer aux consignes issues de la charte du bon usage des outils de communication et relative au droit à la déconnexion de l’entreprise.
3-4 Limitation de l’isolement 
Pour éviter tout isolement et pour les besoins de leur activité, un point avec leur responsable et leurs collègues sera fait en conférence téléphonique <quotidiennement/ tous les .... jours>.

4 – PROTECTION DES DONNEES ET DE LA VIE PERSONNELLE 
4-1 Protection des données propres à l’entreprise

Les salariés s’engagent à respecter les mesures de sécurité et de confidentialité en vigueur au sein de l’entreprise, à savoir notamment :
· la non divulgation des mots de passe à des tiers ;

· le respect du matériel informatique fourni par l’entreprise ;

· le respect du cryptage des données via le système en vigueur ;

· <d’une manière générale, le respect des dispositions prévues par la charte informatique>.

4-2 Protection des informations personnelles au télétravailleur

L’entreprise ne communiquera à l’extérieur aucune information susceptible de nuire à la vie personnelle des salariés (notamment l’adresse personnelle, le numéro de téléphone personnel, etc). 

4-3 Protection du domicile privé du télétravailleur

L’entreprise s'interdit tout accès intempestif au domicile privé sauf, en accord avec les salariés, pour effectuer des opérations de maintenance du matériel visé à l’article 3-2 du présent plan.
Fait à ................, le ....

Pour l’entreprise
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